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I 
t avec ~eoc~ quo la d-de, la production ot 

le trafic illicites de atupéfianta et de aubataucea paychotropea continuent à 
faire poser une grave snenaca sur l*bumnité I h portor atteints aux systèmes 
socio-économiquea et politiques et à meuaeer la stabilité, la sécurité 
nationale et la aouverafrraté d'un nombre croissant d*Etata, 

c 

8eaffirmant le ptiacfpe do la teaponaabil~té partagée de toua lea Etats 
8~1 atatiète de lutte contre l'abus et le trafic illicite deta drogues, 

*  c Reaffirmaat qua la déclaratibo &k' et le Schéma 
mltidisciplinaire complet pour 108 activitéa fututea de lutte contre l'abus 
des drogues 21 adopt&s par la Conférence internationale sur l'abus et le 

. I A/ Voir ~Ix3 de &&&gggpConfepence imur 1 abug et le tX.&& 
$llicm des drow Vienne, 17-26 juin 1987 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.É7.1.18), chap. 1, aect. B. 

21 Ibid., sect. A. 
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trafic illicite des dtogueer la D&laratioa politique et le Progrenmw d'action 
mondial adoptés par P'Aasenrblée générale à aa dix-aeptibe aeaaion 
extraordinaire a/ et la D6clsration adoptée par le So=t ministériel mendia1 
sur la réduction de la demende de drogues et la lutte contre la cocaïne, tenu 
à Londres du 9 au PI evril 1990 a/. offrent, avec leu traitée internationaux 
de lutte contre la drogue , un cadre d’enaemhle pour la coopération 
internationale en matière de lutte contre la drcgue, 

m des efforts entrepris jusqu'ici par le Programme des 
Nations Wnfea pour le contrôle international des drogues en vue d'eppliquer 
les mandats et la ligne de conduite énoncés dans le Schéma multidisciplinaire 
complet peur lea activités futures de lutte contre l'ebua des drogues et le 
Programme d'action mondial, 

m que la Commission dss atupéfienta est le principal organe du 
système dea Nation8 Unies charge de définir la politique en matière de luttd 
contre la braque, 

. m quo la Colmei8sion, dene se résolution 2 (XXXIV) S/, a retenu 
sept thémes prioritaires h propoa desquels le Progrrurare des Nations Unies peur 
Pe contrôle international des drogue8 est prié d'élaborer. en prenant l'avia 
des gouvernements, des propoaitiona concernent un plen de cinq en8 en vue de 
la mise en oeuvre du Programme d'action mondial, dan8 le cadre de la Décennie 
dea Nations Unie8 contre l'abus des drogues, 

mec a- que les réunion8 régionales des chefs des 
aerviceu nationaua de répreaaion comphtente en matière de drogues et la 
Sous-Commiaaion du trafic illicite des drogue8 et des problèmes apparentés 
pour le Proche l t le Moyen-Orient de la Comiaafon des stupéfiants sont des 
aourcea de recoreaendationa très utiles aux fins dea meaurea à prendre au 
niveau régional en vue de régler lea problème8 spécifiques des diverse8 
régiona, 

L Bgnffirsnpt que les itinéraires de trenait empruntés par les trafiquent.8 
de dregue chengont conateraaent et qu'un nombro toujoura croissent de paya dena 
toutes las partie8 du monde , voire des régions entières, sont particulièrement 
exposéa au trafic en trenait illicite en raison, noteareent, de leur 
emplecement géographique, 

m de conatator que le trafic des drogues et le terrorisme sont de 
plus en plu5 étroitement liéa, 

41 A/45/262, anneso. 

a/ m officlslaue et a~cJa1, 19% SuPplement 
k?ÇL& (EIl991!24), chap. XXV, seet, A, 

/ . . . 
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. m des efforts déploy(is par les pays qui produisent des 
stupbfiants ii des fins scientifiques , m&dicales et th6rapeutigues pour 
empêcher que ces rru$5tances ne soient dfrigies vers des marchés iilfcites at 
pour maintenir la production au niveau de la demande licite, 

sa ce des activités criminelles qui associent des 
enfants à Pa consosnmation, b. la production et au commtr@e illicites de 
stupéfiants et de substances pspchotropes et faisant appel au Prograrsme des 
Mations Unies pour le controle des drogues et aux autres orgauismes 
internationaux comp&ents psur qu'ila accordent un rang de priorft8 élev& aux 
mesures visant à remédier à ces problèmes, 

m le nombre croissant d'Etat8 qui adhèrent aux traitb 
internationaux relatifs à la lutte contre la drogue ou les ratifient, en 
particulier de ceux qui sont devenus parties à la Convention des Nations Unies 
de 1988 eoatre le trafic illicite de stupéfiants et de substances- 
paychc&ropes BIC 

@p&~&&& la décision 1991113 du Prsgramno des Nations Unies pour le 
développement IL/ concernant l'affectation de ressources à la lutte contre 
l'abus des draques et aux cultures de remplacement. 

. B que tous les effort5 pour combattre les problèmes liés à la 
eonso~atic& la productionc la fabrication et le trafic de stupéfiants et de 
substances psychotropes et les mouvements de fonds liés ir ces activités 
devraient s'accompagner de mesures efficaces pour promouvoir le développement 
économique et social des Etats touchés, 

IbatrPelane: sa résolution 441142 du 15 décembre 1989, par laquelle elle a 
prfi le Secrétaire général d’entreprendre une &ude dos conméquences 
éconoœiques et sociales du trafic illicite des drogues et dos substances 
psychotropes et la section ff de sa résolution 451149, en data du 
18 décatire 1990, par 1aquePle elle a invité la Cosmsfssion des stup6fisnts à 
étudier Ier recommandations et conclusions que contenait le rapport du Groupe 
iuturgouvernemental d'experts chargé d'étudier les conséquences économiques et 
socAalr8 du trafic dos dregues &k, 

Bearettant que sa lourde charge de travail ait empêché la Commission des 
stugfiants d'entreprendre à sa trente-quatrième session un examen approfondi 
et complet des reconunandations et conclusions watenues dans le rapport du 
Groupe intergouvernemental d'ewertsr 

s/ E/CGNF.82/1§ et Corc.2. 

11 P_orumentm du Csuu?eil . 
. 

eco nom&- et soç&&, 1991. Susr>lament 
&2Al (Wl991/34), annexe S. 

B/ A/C.3/45/8, annexe. 

/ . . . 
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m que la Commission des stup&fianta a mandat de proposer des 
mesure8 pour donner suite aux recomnandationa du Groupe intergouvernemental 
d'experts, 

l a avec im dea rapporta du Secrétaire général Pl. 

4 

et le tEafiç 

1. w des rapporta du Secrétaire général 21; 

2. . Candafflne le trafic de drogues aoua toutes ses formes 
et prbconiae une volonté aena défaillance et une action internationale 
efficace pour lutter contre ce crime, conformément au principe de la 
responsabilité Partag&e et dans le respect absolu de la souveraineté nationale 
et de l’identité culturelle des Etatat 

3. Demande. aux gouvernements et aus organisations d’adhérer 
aus psip.ciF8 énoncbs dana la déclaration adoptée par la Conférence 
internationale sur l'abus et le trafic illicite dea droguea et dans la 
D&larat'ion politique adoptée par l'Amaombl6e générale à sa dix-septieme 
aeaaion extraordinaire, et d'appliquer lea recommandations figurant dans le 
Schéma*multidiaciplinaire complet pour lea aztivitéa futures de lutte contre 
l'abus des drogues et dans le Prograarne d'actitn mondial; 

4. &&G le Programne des Nations Unies pour ie contrôle interaational 
dea drogues de saattre en oeuvre les mandata et recomations prévua dans le 
Schéma muitidiaciplinaire compllet pur lea activités future8 de lutte contre 
l’abua dea dmguer et dans le Programm d'action mondial. en particulier ceux 
qui portent aur la réduction de la demande, le traitement et la réinsertion 

sociale des toricomenear 1'61imination de8 cultures illicites, l'introduction 
de cultures de remplacement, le développament rural intégré, lea progranrmes 
éducatifs, l'élargiaaement des poaaibilitéa ep matibre de commerce et 
d'investissement, y compris la coopkation internationale visant à faciliter 
la coramercislioation dea cultures de remplacement, la auppresaion du trafic 
illicite, l'interdiction, la surveillance et le contrôle des précurseurs et 
dea produita chimique8 essentiels, le blanchiment de l'argent et les problèmes 
dea producteurs illicites; 

5. 
c 6e des initiatives priaea par le Progr- des 

Nations Unies pour le contr6le international dea drogue8 afin de promouvoir et 
d'appuyer des programnea aoua-régionaux cow le prévoit le Progremme d'action 
mondial et exhorte les gouvernements concernes h Coop&ter entre eux et avec le 
Prograimne pour appliquer 108 stratégie8 sous-régionalea; 

21 A/46/338, A/461480 et A/46/511. 

/  0.. 
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6. 9 d%8 nouveaux arrung%monta 
pour la coop&5tion interinatitutfona e eu particulier de la déoigaation de 
centres de liaison dana tout le aystha do5 Dations Unies* ce qui devssit 
favosieer l'application du Plau d'action à lB&zhelle du ryatèm do8 
Nations Unie0 gsur la lutte contre l'abua des drcgues IQIt 

7. &ge avec m que le Conseil d*a&minirtration du Programe 
doa Nations Unie8 pour le développement a déjà affect6 dea reaaourcea daua le 
cadre dos seaaourcea ap6cialea du Progreama pour promuvoir le contr6lo de 
l'abus dea drogues durant le ciqu:?r@e cycle de prc8gramatioat 

0. àplDuie la smkhode du plan directeur que Xe Progtamm des 
Nations Unies pour le contrôle Pnternational dea drogws préconiao d'appliques 
aux programma de lutte contre la drogue entrepris aua niveaua national et 
ségional: 

0. J de l'intensification de 3?&&00 
iatesnationale pour réduise la Qemnde # en particulier la création pas le 
Programe des Dationa Unies pour le contsôle international dos drogu%a d'un 
Systba i:.tetnatfonal d’évaluation de l'abus des drcguerr et dttrsran~e qu’on 
accorde daaa toutea cea activités l'attention qu'ils méritent au traitement et 
b la réadaptation; 

10. w Ia proposition de la Comiaaion des #tupéffante tendant 
$ psier le Directeur exécutif du Programme des Nation8 Unies pour le contrôle 
international dea dsoguea d'~labcser des propositions concernant un plan de 
cinq em en vue de la mise en oeuvre du Psograaae d'action mondial, dans le 
cadre de la D8ceourie contre l'abus des drogues , on acc~zdant la priorité aua 
thèaea retenus par la COmi55iOn lOr5 de aa trente+Uatrièm essaioar 

11. L &-&&&&9 de Pa nomination d'un coordonnateus de la Dkmuie des 
Nations Wuies contse l'abus des dr0gu85, 1991~2000, invite le Coosdonaateur à 
psomouvoir et auivre lea efforts dGplo~455 aur le plah interaatiaual dans le 
cadre de Pa ticsanie et damaade à &a Comaisaiou dea atupéfiantr, parm 
l'intermédiaire du Conseil dcooromiquo et social, de tenir X'AaaearBlée générale 
infors&e de l'évolution de la situation dan8 ce domainet 

3.2. . m dea doit0ativea visent à améliorer le 
fonctionnament at l'action du &aaau de réunions r&gionalea dso ohafa des 
service5 nationsua de répreasfon compétents en matière de dsoguoa, qui 
constituent, avec la Soua-Comiaaion du trafic illicite dga drmpea et des 
problèmes apparenté8 peut le Proche et Le Moyen-Oriout, daa 6xhsniamos 
e8ficaccla coatrs le trafic ilPicite dea droguer ot dea rubatancer prpchotropest 

23. p-t&- m*rl fau&rait analyses les modalités et les itinirairea du 
trafic ea stdea stupéfianta et-dea aubatancea pajychotropea illicites ae 
façon à instituer un ayatèma qui puisse renforces la capacité de coatrôle des 
Etats le long de cea itinésnfsear 

IQ/ Voir E/l999/39 et Corr.1 et 2 et Add.1. 
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14. soulw le lien existant entre la production, l'offre, la demande, 
le commerce et le trafic illicites des stupéfiants et des substances 
psyehotropes et la situation konomique, sociale et culturelle des pays 
touchés et fait observer que les solutions apportees à ces problème5 doivent 
tenir compte des différences et de la diversité du problème dans les pays 
considérés8 

15. srhorte la communauté internationale à renforcer la coopkation 
économique et technique internationale avec les gouvernements qui le 
demandent, afin d'appuyer les progrsmmes de remplacement des cultures 
illicites à l'aide de progremmes de développement rural intégré et d'autre5 
programme5 de développement qui respectent pleinement la juridiction et la 
souveraineté nationales et les traditions culturelles des peuples; 

16. Wcourw tous les Etats à prendre des mesures pour empêcher le 
commerce illégal d'armes grke auquel les trafiquants de drogues peuvent se 
procurer des armes? 

17. Se fél&j& de la tendance à ratifier et appliquer la Convention 
unique sur les stuphfiants de 1961 u/, le Protocole de 1972 portant 
amendement de cette convention ;LE/. la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes U/ et la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; 

18. Erra le Programme des Nations Unies pour le contrôle international 
des drogues de concentrer particulièrement 58s activités visant à promouvoir 
l'application de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de eubstances psychotropes et ses travaux en 
général sur la coopération régionale et internationale dhAs tous les aspects 
du blanchiment de l'argent et de recommander des mesures de nature à faciliter 
cette coopération; 

19. Bouligga la nécessité d'une action efficace pour empecher que les 
précurseurs et d'autres substances chimiques, des produits et du matériel 
fréquemment utilisés pour la fabrication illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes ne soient détournés à des fins illicites: 

20. Félicita 1'Qrgane international de contrôle des stupefiants pour 
l'utile travail de contrôle de la production et de la distribution des 
stupéfiants et des substances psyehstropes qu'il accomplit afin d'en limiter 
l'utilisation à des fins médicales et scientifiques et des responsabilités 
additionnelles dont il s'acquitte en vertu de la Convention des Nations Unies 
de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants ou de substances 
yqchotraoesg c 

J.&/ Patious Unies, :zn*:eil des Traités, vol. 520, NO 7515. 

u/ Ibid., vol. 976, NO 14152. 

u/ Ibid., vol. 1019, NO 14956. 

/ . . . 
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21. Erhorte les Etats Membres h augmenter considthbloment leurs 
contribution8 volontaires au Fonds des Nations Unies pour la lutte contre 
l'abus des drogues afin qoe celui-ci puisse élargir encore ses programmesr 

22. &)m que dos ressources finaucihres et humaines adéquates soiest 
&ffectées au Puogrme des Nations Unies pour le contrôla international des 
drogues afia de lui permettre de s'acquitter de son maudatt 

23. u lrs Secrétaire ghnéral de lui rendre compte, lors de sa 
quarante-septième session, au titre du point intitulé **Stupéfiautsg*, de 
l'application des sujets soulevhs daus la partie 1 de la présente résolution. 

If 

1. Etend acw du rapport du Secrétaire général sur les mesures prises 
jusqu'ir présent pour appliquer la section II de la résolution 45/149 de 
1'Ausemblée générale J&/; 

2. 
. ite a nouveau la Commission des stupéfiants à examiner, lors de 

aa trente-cinquième session en 1992, les recommandations du Groupe 
intergouvernemental d'experts chargé d'étudier les conséquences économiques et 
sociales du trafic des drogues, en même temps que les observations du 
Directeur exécutif du Progrsmme des Nations Unies pour le contrôle 
international des drogues et, dans ce contexte, à évaluer le cadre proposé 
pour la réalisation d'une étude approfondie afin de recommander C?es activités 
de suivi viables; 

3. && la Commission des stupéfiants de lui faire rapport à ce sujet, 
lors de sa quarante-septième sessionc par l'intermédiaire du Conseil 
économique et 8ocial , au titre du point intitulé "Stupéfiants". 

J&J A146/338. 


